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Introduction


Tous mes amis américains sont Démocrates. La campagne présidentielle de 2024 ? Ils l’ont traversée avec anxiété. Jusqu’au 5 novembre qui fut, pour eux, un jour de sidération. Comment un homme politique aussi « menteur », « vulgaire », « raciste » et « misogyne » pouvait-il revenir au pouvoir ? Pas de démonstration de force, pas de coup d’État : la démocratie des urnes avait parlé. Immédiatement s’est posée une question : comment réagir ? Fallait-il s’indigner, manifester, quitter le pays ? Mes amis français sont, eux aussi, tous Démocrates. Quand bien même ils n’ont jamais vécu aux États-Unis ou subi les conséquences d’une présidence Trump, ils s’emportèrent en dénonçant l’« agaçant ploutocrate », l’« ennemi de la science », le « destructeur de l’État de droit »… Lorsque je leur ai confié écrire ce livre, avec une visée plus analytique que militante, voulant dépasser les effets d’annonce, l’un d’entre eux m’a demandé, quelque peu goguenard : « Tu ne serais pas devenue trumpiste ? »

Les résistances institutionnelles révèlent la force de la démocratie à l’épreuve du populisme. Séparer les pouvoirs : pas de credo plus vénéré dans ce régime. Depuis 1787, des attributions substantielles s’attachent à la présidence, au Congrès, à la Cour suprême, aux États fédérés ou à la justice. Certes, la frontière entre chacune de ces institutions reste objet de débats sinon de conflits. Mais aucune d’entre elles n’est au-dessus de la mêlée. En fonction des équilibres en place, des questions traitées ou de circonstances favorables, c’est l’une qui va tenter d’utiliser ou d’instrumentaliser l’autre. C’est ce qui fait toute la spécificité de la démocratie américaine : elle est traversée par des forces en concurrence. L’État n’est pas neutre. Il est façonné par les intérêts partisans. Cette plasticité des pouvoirs est mise au service d’une société ouverte et égalitaire, mais la liberté qu’elle offre peut être soumise à des logiques de puissance. Les attaques contre les institutions américaines conduites par Donald Trump en témoignent. Peut-on pour autant parler d’une fuite en avant autoritaire ? ou d’une menace planant sur la Constitution ? Le battage médiatique, qui s’en tient aux effets d’annonce, en nourrit l’accusation. En prétendant lutter contre les « deux ennemis intérieurs » (l’immigré clandestin et le militant de gauche), la droite radicale ferait basculer le pays hors du cercle de la démocratie. Un projet qui aurait pour effet d’abîmer les fondements de la République.

Il est urgent d’interroger la réalité d’une telle inquiétude. Si une forme de privatisation du jeu politique est en cours, les contre-pouvoirs restent actifs. On le verra tout au long de ce livre : l’administration déploie sa force d’inertie ; les institutions judiciaires multiplient les suspensions et les interdictions ; les élus se rebellent contre des politiques jugées injustes. Si la démocratie est un régime de conflictualité, les États-Unis restent fidèles à leur histoire. Le pluralisme y demeure vivant. Et les médias échappent à toute unanimité de surface, de celles qui caractérisent les États autoritaires ou dictatoriaux. La polarisation des opinions s’est accrue et la confrontation prend des traits toujours plus marqués. Mais faut-il en conclure qu’une « guerre civile » déchire le pays ? L’excès des mots nuit ici à l’analyse véritable de la situation. Après tout, le consensus n’est un horizon que pour quelques esprits éclairés. Il n’a jamais constitué un principe de gouvernement.

Depuis l’arrivée à la Maison Blanche de Donald Trump en 2016, puis sa réélection triomphale, l’Europe observe avec inquiétude les soubresauts de la démocratie américaine. Cette attention fiévreuse a des raisons précises. Les États-Unis sont perçus comme un laboratoire grandeur nature des mutations qui affectent l’ensemble des démocraties occidentales. Le trumpisme n’est pas un accident de l’Histoire. Il est la manifestation paroxystique de tendances lourdes qui traversent l’Atlantique : défiance envers les élites, nostalgie d’un âge d’or, instrumentalisation des peurs identitaires, retour du nationalisme, voire du nativisme… en un mot, du populisme.

Le populisme américain défie frontalement les règles du jeu politique établies. Il interroge les fondements mêmes de la représentation politique. Il teste les limites de la démocratie. Son expression se nourrit des paradoxes propres à la délégation électorale. Le peuple, théoriquement souverain, a peu de prise sur les décisions qui l’affectent au quotidien. Donald Trump entend lui donner sa revanche en brisant l’obstacle qui en fait un « spectateur de sa destinée » ou la « proie d’un monde qui change ». Sa recette est de prétendre faire primer la volonté sur les institutions, l’autorité sur le compromis, la politique sur le droit.

Cette mutation profonde dans l’art de gouverner transforme chaque procédure judiciaire en forum médiatique, chaque contrainte juridique en opportunité de victimisation. Donald Trump a démontré qu’il était possible de mobiliser le suffrage universel contre la démocratie. Oubliée l’accusation d’« élection volée », lors de sa défaite face au Démocrate Joe Biden en 2020 : les primaires l’ont propulsé vers la victoire présidentielle la plus nette depuis Barack Obama en 2012, voire depuis 1988 pour un Républicain. Accablé par de multiples affaires judiciaires – allant de la plainte pour viol à la fraude électorale, sans négliger son rôle dans l’assaut du Capitole le 6 janvier 2021 –, le milliardaire a finalement obtenu l’onction démocratique. Il l’a emporté avec 2,3 millions de voix d’avance et 312 grands électeurs contre 226 à son adversaire démocrate Kamala Harris.

La gauche aurait-elle perdu de vue, dans cette élection, l’« Américain ordinaire » ? Par rapport à 2020, ce sont 6 millions d’électeurs démocrates qui ne se sont pas déplacés. Tandis que le candidat républicain, lui, a renforcé son soutien dans des catégories sociales réputées peu favorables à son camp (Afro-Américains, Hispaniques…). L’inflation et la question de l’immigration ont manifestement été sous-estimées par l’équipe de Kamala Harris. Elles ont largement pesé sur l’orientation des préférences. Les causes démocrates – écologie, défense des minorités, antiracisme – ont d’abord séduit les électeurs urbains les plus éduqués. Mais pour les deux tiers de l’électorat dépourvus de diplôme universitaire, elles furent un repoussoir.

Pour faire leur aggiornamento, les Démocrates devront comprendre ce qui s’est passé, analyser les clés du succès populiste et surtout y apporter une réponse. Trump n’a pas seulement excellé dans un art oratoire accrochant les milieux populaires, avec ses « incohérences » et ses « contradictions » dénoncées par le camp démocrate. Il a su conduire une politique de présence, sinon d’incarnation1, qui fait désormais écho aux formes d’adulation propagées via les réseaux sociaux. Face à des adversaires peu offensifs sur l’inflation, le candidat populiste défend un « chauvinisme de la prospérité ». Du mineur de charbon de Virginie-Occidentale à l’étudiant afro-américain de Géorgie, en passant par la famille hispanique du Texas, ses mots d’ordre ont su capter l’attention d’un électorat déçu, déclassé, ou tout simplement exaspéré.

Cette stratégie de conquête des classes populaires a incité les Républicains à défendre un credo protectionniste. Les promesses de taxes douanières et de réindustrialisation résumées dans le slogan (« America first ») ont redonné espoir à une majorité d’électeurs. Or ces enjeux ont fait oublier les anathèmes lancés par les Démocrates contre l’« extrémiste » Donald Trump. Le « danger » qu’il représenterait pour la démocratie n’a pas été pris au sérieux. Comme si ses propos les plus outranciers n’avaient guère d’effet sur ces segments de l’opinion. En 2016, le candidat à la Maison Blanche avait déclaré vouloir faire emprisonner son adversaire Hillary Clinton. Il s’était engagé à abroger la grande loi santé d’Obama, à se retirer de l’accord de libre-échange nord-américain, ou à en finir avec le droit du sol. Autant d’annonces tonitruantes qui ont marqué la campagne électorale mais qui n’ont pas été suivies d’effet. Celles lancées en 2024 – terminer la guerre en Ukraine en vingt-quatre heures, baisser les impôts ou encore expulser massivement les migrants en situation irrégulière – ne sont pas moins clivantes. À leur tour, elles seront mises à l’épreuve des faits et de la réalité du pouvoir.

Ce livre veut le montrer : le 47e président n’est pas une anomalie qu’il suffirait d’évacuer pour retrouver le cours « normal » d’une histoire séculaire. Il traduit un changement profond des formes de représentation et de mobilisation électives. C’est pourquoi il faut saisir les conditions structurelles de cette arrivée au pouvoir. En somme, répondre à la question : pourquoi des millions d’Américains ont-ils pu voir en lui un recours légitime ? Non pas pour excuser ou cautionner, mais pour s’essayer à expliquer les raisons d’un succès. Un exercice qui suppose de ne pas s’effrayer devant des nuances ou des faits. À rebours du temps des médias, tentons de démêler ce qui relève de l’écume des jours et ce qui a vocation à rester. Saintes colères et polémiques stériles détournent trop souvent le regard des résistances institutionnelles et des compromis passés sous silence. La politique est faite de mises en scène mais aussi de coulisses. Allons voir ce qui s’y passe.

Avec le retour du tribun populiste à la Maison Blanche, les institutions américaines font face à un test décisif. Vont-elles absorber, affaiblir ou annihiler un programme politique qui se veut en rupture avec deux siècles de tradition démocratique ? Observer le résultat de cette secousse, c’est anticiper l’avenir européen. À l’heure où la France se prépare à l’après-Macron, les forces antisystème n’ont jamais été aussi puissantes. Elles se tiennent aujourd’hui aux portes du pouvoir. Le régime politique français, avec son semi-présidentialisme et son scrutin majoritaire à deux tours, résistera-t-il à la tentation populiste ? L’expérience américaine nous enseigne que cette transformation ne constitue pas seulement un péril. Elle est aussi une opportunité de renouvellement démocratique pour l’Europe tout entière si les partis politiques savent se montrer à la hauteur.








Leçon no 1
Le populisme américain est un miroir déformant de notre démocratie



Pourquoi le trumpisme fascine-t-il autant les observateurs européens ? Depuis 2016, chaque soubresaut de la politique outre-Atlantique est scruté avec une attention mêlée d’inquiétude et de curiosité. Comme si les États-Unis constituaient un laboratoire grandeur nature de l’avenir de notre démocratie. Cette obsession n’est pas fortuite. Elle suggère que le populisme américain fonctionne comme un miroir déformant de nos propres tensions politiques.

L’Amérique de Trump nous captive parce qu’elle magnifie des logiques déjà à l’œuvre dans le Vieux Continent : défiance envers les élites, nostalgie d’un âge d’or, instrumentalisation des peurs identitaires, promesse de solutions simples à des problèmes complexes. Les États-Unis sont le berceau du populisme démocratique. Pourtant, Trump arrive tard dans la chronologie des tentations populistes du XXIe siècle. Son succès intéresse de près l’extrême droite française, encore derrière les portes du pouvoir malgré une ascension électorale continue depuis les années 1970. Assiste-t-on à une « trumpisation » de la vie politique française ? Le cas échéant, compromet-elle notre démocratie ? Pour le déterminer, il faut d’abord nous replonger dans les tendances de fond qui traversent nos systèmes politiques. Ces dynamiques croisées révèlent les liens profonds entre les deux rives de l’Atlantique.


S’il vous plaît, dessine-moi un populiste…

Au Petit Prince qui voulait qu’on lui dessine un mouton, après plusieurs tentatives infructueuses, un dessin fut remis qui montrait une caisse fermée : « Le mouton que tu veux est dedans », lui indiquait l’aviateur affairé. On pourrait dire la même chose du populisme. En tant que concept, c’est moins dans ses manifestations apparentes que dans ce qu’il suscite comme projection qu’il faut chercher sa nature. Comme le mouton imaginé dans la boîte, le populisme prend forme dans l’esprit de ceux qui se le représentent. Son discours invoque les espoirs d’un peuple déçu, la nostalgie d’une authenticité perdue, le rêve d’une politique plus simple et plus directe. Le populisme est ce réceptacle que chacun remplit de ses attentes de salut. D’où la capacité de cette stratégie de mobilisation électorale à cristalliser les frustrations collectives. Elle trouve sa source dans les paradoxes mêmes de nos démocraties modernes, où le pouvoir, théoriquement aux mains du peuple, semble pourtant lui échapper constamment.


Au cœur des paradoxes démocratiques

À la fin du XVIIIe siècle, les États-Unis et la France sont considérés comme des « républiques sœurs ». Ce sont des forces alliées. Leurs interrogations politiques sont communes. Dans cette période révolutionnaire, les fondements de la démocratie sont en débat. Quel statut donner au peuple, proclamé souverain ? Deux séries d’arguments s’opposent.

D’un côté, les Pères fondateurs Alexander Hamilton et James Madison prônent une vision de la démocratie basée sur la représentation. Ce sont les délégués du peuple, porteurs d’un mandat, qui doivent assurer un « gouvernement par les meilleurs », au sens des plus éduqués. Cette forme politique est perçue comme une protection contre ce que Tocqueville appelait la « tyrannie de la majorité », c’est-à-dire des décisions légitimées par le nombre plutôt que par la raison. Cette vision de la démocratie se méfie de la « populace », c’est-à-dire des masses sans instruction et incontrôlables. Raison pour laquelle les Américains n’ont jamais élu directement leur président.

De l’autre côté, le philosophe genevois Jean-Jacques Rousseau porte une conception radicalement différente. Selon lui, la volonté générale doit se méfier de toute délégation électorale. Le peuple doit être directement souverain. Sans quoi il ne peut que s’aliéner. L’oppression vient du système politique bridant le peuple. L’incipit de la Constitution américaine, « We, the people » (« Nous, le peuple »), intègre cette idée de souveraineté populaire. Comme pour mieux défier l’autorité monarchique.

Les États-Unis comme la France ont proposé une formule politique équilibrant ces deux composantes de la démocratie. En quoi ces débats, vieux de deux cent cinquante ans, sont encore ceux qui président au développement récent du populisme ? Aujourd’hui, Donald Trump promet de renverser la table, de défendre les Américains contre un système politique « corrompu ». Il met en scène l’idée d’une souveraineté directe du peuple. Et peu importe si ses attentes sont irrationnelles ou irréalistes. Ce qui compte, c’est la volonté populaire, sans filtre. En cela on peut qualifier Donald Trump de populiste, bien qu’il ne se soit jamais revendiqué comme tel.

En France en revanche, plusieurs figures politiques se sont réapproprié le terme. Jean-Luc Mélenchon s’est qualifié ainsi à plusieurs reprises. Emmanuel Macron, après sa première élection, n’avait pas hésité à déclarer : « Nous sommes les vrais populistes1. » C’est dire l’ambiguïté qui entoure le terme. Si l’on regarde les dirigeants qualifiés de populistes dans le monde et dans l’Histoire, c’est la multiplicité de ses manifestations qui frappe. Le populisme peut être de gauche comme de droite, nativiste, antieuropéen, climatosceptique, libéral ou protectionniste, antidémocratique ou hyperdémocratique. Pour compliquer encore les choses, le langage courant a fait du populisme une figure repoussoir. Dans l’arène médiatique, le terme est devenu une arme de disqualification. Il sert à dénoncer la « démagogie » d’un adversaire. Le populiste est taxé d’être le trouble-fête de la démocratie – si tant est que celle-ci ait jamais été une réjouissance…

Sur le plan de l’analyse, le populisme est moins une doctrine qu’un style politique. Il est une forme particulière de leadership reposant sur le charisme, c’est-à-dire sur la croyance en la possession de qualités extraordinaires par tel ou tel candidat. L’appel à un peuple présenté comme infaillible et tout-puissant est un dénominateur commun. Idéalisé et sacralisé, le peuple est présenté comme une entité homogène à laquelle s’opposent des élites tenues pour corrompues ou impuissantes. Cette opposition binaire structure le discours populiste en établissant un antagonisme fondamental entre « nous » (le peuple) et « eux » (les élites). Ainsi, le politique peut endosser un rôle conflictuel, incarné par un leader charismatique.

Même dans une démocratie pluraliste où le politique joue un rôle fédérateur, être gouverné est une nécessité et une contrainte. Une nécessité car les individus ne sont pas en mesure d’organiser la vie sociale et politique à l’échelle de leur seule vie personnelle. Il faut en passer par des institutions. Une contrainte car tout pouvoir requiert des gouvernés une part de leurs ressources et de leur liberté. L’invocation d’un peuple souverain permet alors de justifier la domination politique. Le consentement à obéir à la loi est compensé par la sécurisation de son existence. C’est à l’État de droit que revient, en démocratie, ce rôle protecteur.

Le populisme naît des ambiguïtés de fonctionnement d’un système politique. Là où la démocratie repose sur des idées et des institutions abstraites, le populisme donne à voir et à vivre une expérience concrète : celle d’une personnalité forte, d’émotions rédemptrices, celle d’un lien direct avec une volonté porteuse de solutions immédiates et radicales. C’est là toute la force d’une figure comme Donald Trump. Protéger le peuple contre les menaces d’un monde qui change. Incarner une action émancipée des pesanteurs de la délégation et du droit. En s’affranchissant des normes, des procédures, de la complexité, le leader populiste restaure une vision enchantée de la souveraineté. Celle où vouloir, c’est pouvoir.

C’est tout le paradoxe des démocraties occidentales. Elles font naître des promesses électorales que l’exercice effectif du gouvernement rend impossibles à exaucer. Si de plus en plus de leaders populistes sont élus, c’est qu’ils parviennent à séduire un électorat tenté par cette conception maximaliste de ce que gouverner veut dire. La dramatisation transforme chaque scrutin en un combat existentiel contre des menaces présentées comme imminentes : « déclin civilisationnel », « disparition de l’homme blanc », « destruction de la famille » ou « dissolution de l’identité nationale ». Leur discours justicier, qui les tenait jadis aux marges du pouvoir, est aujourd’hui un atout. Il permet de pourfendre des élites accusées d’être des obstacles à la souveraineté du peuple ou au salut de la nation.




Un discours de réaction

Bureaucratisées, libéralisées, mondialisées : les sociétés occidentales sont de plus en plus diverses et complexes. Le populisme conservateur est une réponse à cette tendance. Les changements économiques et sociaux se sont accélérés depuis les années 1970. L’émancipation féminine, l’évolution des modèles parentaux, l’irruption de nouvelles techniques de procréation ont renversé les normes traditionnelles. Des pratiques autrefois stigmatisées comme l’avortement, le divorce ou l’homosexualité sont désormais légales. Mais pas toujours acceptées. Face à ces révolutions culturelles, une partie de la population cherche refuge dans un repli sur les valeurs traditionnelles. Ainsi, lorsque Donald Trump déclare qu’il n’y a que deux genres, masculin et féminin, il fait écho à cette réaction qui existe dans la société.

Donald Trump a promis une amélioration économique substantielle remettant au premier plan les intérêts des « vrais Américains ». Le populisme s’est en effet nourri de l’impuissance des gouvernements face aux crises économiques depuis le premier choc pétrolier et la fin des Trente Glorieuses. Les alternances politiques n’ont pas permis d’endiguer la désindustrialisation et la précarisation d’une partie croissante de la population. L’idée d’une inefficacité apparente s’est installée. La mise en concurrence internationale des travailleurs a accentué la pression sur les salaires et les conditions de travail, particulièrement dans les secteurs industriels traditionnels (automobile, sidérurgie…). Les promesses non tenues – peut-être parce que non tenables – des gouvernements successifs ont suscité un sentiment d’abandon, particulièrement dans les territoires périphériques. Résultat : la légitimité des partis traditionnels a été minée, ouvrant la voie à des discours alternatifs faisant miroiter des solutions radicales.

L’inadaptation de certaines catégories de travailleurs, associée à un chômage chronique, a transformé, par l’action de certains partis, le ressentiment en xénophobie. L’augmentation des flux migratoires, du fait de la globalisation et de crises régionales, a fait germer des craintes identitaires. Certaines sont instrumentalisées politiquement par des théories comme celle du « grand remplacement ». Cette mondialisation, vécue comme subie plutôt que choisie, a, au final, renforcé la demande de protection étatique et de contrôle des frontières. Une revendication mise en scène par de nouveaux médias à la puissance décuplée.

Médias traditionnels, institution judiciaire ou administration Biden : pour Trump, ils sont tous déloyaux, malhonnêtes, inféodés. Aux États-Unis comme en France, plusieurs scandales politico-financiers ont fourni un terreau fertile à une réaction morale contre la corruption des élites. De l’affaire du Watergate au financement libyen de la campagne de Nicolas Sarkozy, en passant par les malversations du fils Biden ou la fraude fiscale du ministre Cahuzac, les discours populistes se sont alimentés de ces révélations médiatiques. L’adoption tardive en France de lois encadrant le financement de la vie politique (fin des années 1980), comme l’absence de réglementation stricte sur les conflits d’intérêts aux États-Unis, ont longtemps laissé le champ libre aux suspicions. Les leaders et formations populistes, traditionnellement exclus du système, ont pu ainsi s’ériger en défenseurs de « la cause du peuple ».

Cette crise de confiance s’est amplifiée avec la professionnalisation croissante de la politique et l’emprise grandissante de l’administration sur la gestion des sociétés complexes. Le langage technocratique, souvent hermétique pour le grand public, a creusé un fossé entre gouvernants et gouvernés. Le contraste est désormais saisissant entre un pouvoir devenu lointain et abstrait et la réalité quotidienne des électeurs. Cette distance est d’autant plus mal vécue que nos sociétés se réclament de plus en plus de transparence et d’immédiateté. Le parler trumpiste, en prenant le contre-pied d’un langage technocratique, réinstaure l’impression d’une proximité entre le pouvoir et le peuple.




Une illusion d’immédiateté

Populistes et réseaux sociaux convergent pour faire de la parole de l’homme ordinaire un discours tout aussi valable, sinon davantage, que celui de n’importe quelle figure d’autorité. C’est une forme d’hyperdémocratisme qui puise dans l’éthique de la conviction plus que dans l’éthique de la responsabilité. La radicalité passe pour un signe de vérité.

Les réseaux sociaux permettent aux leaders politiques d’établir un rapport direct avec « le peuple », sans en passer par les corps intermédiaires. On se souvient que le Front national (aujourd’hui Rassemblement national) avait été le premier parti politique français à lancer son site Internet, s’estimant sous-représenté dans les médias traditionnels. Les réseaux sociaux amplifient cette désintermédiation. Ils permettent d’atteindre des publics éloignés de la politique. En juin 2025, la plateforme TikTok recense 2,1 millions d’abonnés au compte de Jordan Bardella, 15,1 millions à celui de Donald Trump. Cela est peu comparé aux stars du divertissement, mais cela reste une présence significative pour des figures du milieu politique.

Les réseaux sociaux encouragent une polarisation de l’opinion. Avec leur fonctionnement algorithmique, ils donnent de la visibilité aux utilisateurs les plus clivants tout en créant des « bulles de filtres » qui renforcent les opinions préexistantes de leurs lecteurs. Les citoyens ordinaires peuvent s’informer davantage, mais aussi se désinformer à profusion. Ce qui compte comme une « information » est devenu beaucoup plus flou. Non pas que la presse traditionnelle n’ait jamais eu de biais idéologique. Mais ce nouvel espace est beaucoup plus fluide et se structure par des influenceurs à l’effet d’entraînement grandissant. Ainsi, les responsables populistes peuvent compter sur des relais militants sur les réseaux. Ainsi de Joe Rogan, podcasteur le plus écouté au monde et ouvertement trumpiste, ou d’Ugo Gil Jimenez (sous le pseudonyme de Papacito) en France.

Ce rapport au temps et cette redéfinition des figures d’autorité font écho à la promesse populiste de solutions rapides et simples à des problèmes complexes. Toute annonce, pourvu qu’elle soit relayée, vaut action. La distinction entre buzz, fait et décision est brouillée. Réseaux sociaux et populistes peuvent se rejoindre : ils font croire que tout est possible, tout de suite, sans tenir compte des contraintes du monde réel. Les deux entretiennent des attentes fictionnelles et, par-là, nourrissent la frustration et le ressentiment. Parce que le monde réel et ses contraintes ne sont jamais très loin.

Les réseaux sociaux offrent une caisse de résonance aux militants déclarés, aux activistes de l’ombre et aux influenceurs mercenaires. Ils sont aussi un terrain de jeu pour la diplomatie des nouvelles puissances impériales (Russie, Chine, Turquie…), qui n’hésitent pas à soutenir et financer les voix dissidentes. Lors des élections présidentielles américaines de 2016, une organisation liée au Kremlin – l’Internet Research Agency – a lancé une vaste opération d’influence sur les réseaux. Par la création de milliers de faux comptes d’utilisateurs (« usines à trolls ») se faisant passer pour des conservateurs ou des progressistes, l’agence russe a assuré la promotion de la candidature de Donald Trump2. Elle l’a fait en poussant les électeurs républicains à aller voter tout en dissuadant les Afro-Américains, traditionnellement démocrates, de se déplacer.

L’agenda numérique du régime de Vladimir Poutine ne s’arrête pas aux États-Unis. Dernier exemple en date : la Roumanie, lors des élections de 2024, a vu un candidat pro-russe bondir dans les résultats du premier tour du fait de l’ingérence du Kremlin. Des influenceurs sur la plateforme TikTok avaient été payés pour orchestrer une campagne en sa faveur, avec des liens suspectés vers des réseaux proches de l’univers mercenaire russe. Tant et si bien que la Cour constitutionnelle a annulé l’ensemble de l’élection le 6 décembre 2024, deux jours avant le second tour. Cette tentative se solde par un échec pour Moscou. Elle n’en signe pas moins un mode opératoire appelé à se répéter.

S’il est vrai que les nouveaux médias excellent à colporter toutes sortes de « faits alternatifs », ils n’ont pas inventé la désinformation politique. Un bref coup d’œil sur l’Histoire, de la propagande communiste aux mensonges de la guerre froide, suffit à s’en convaincre. Mais les réseaux sociaux rendent le miroir de la politique encore plus déformant et à une échelle jamais vue auparavant.

La démocratie n’est pas – et n’a jamais été – une entreprise de recherche de la vérité. Les citoyens tendent à s’attacher aux informations qui confortent leurs certitudes. C’est le fameux « biais de confirmation » que connaissent bien les psychologues. Les moyens de cibler et d’influencer ces populations sont désormais gigantesques. La tendance est particulièrement visible aux États-Unis, où la libre expression, inscrite au frontispice de la Constitution, prime sur toute autre considération – une particularité qui éclaire la force historique du populisme dans ce pays.






Une religion du sens commun

En 2025, le 47e président ne promet rien de moins qu’une « révolution du bon sens » pour son pays. Une preuve de plus de son anti-intellectualisme sans cesse revendiqué. Le politiste Richard Hofstadter avait défini ce dernier comme une « méfiance envers les choses de l’esprit et ceux qui les représentent ». Cette attitude élève le « bon sens » des citoyens ordinaires au-dessus de la connaissance formelle ou de l’expertise. De longue date, les populistes américains, d’Andrew Jackson à Donald Trump, ont dénoncé les élites intellectuelles comme déconnectées des « vraies gens ». Un retour historique sur la carrière de telles affirmations permet de comprendre comment Trump recompose l’héritage anti-Lumières des États-Unis en véritable moteur politique.


Prendre le parti des « gens simples »

Ce qu’on entend par populisme aux États-Unis a pris différentes formes. La Nouvelle-Angleterre des années 1850 avait vu la formation du mouvement nativiste Know-Nothing. Ce parti, officiellement nommé American Party, visait à restreindre l’immigration et à exclure les catholiques de la vie publique. À ses yeux, seuls les protestants nés sur le territoire américain faisaient partie du « vrai peuple » ; tous les autres représentaient des menaces pour les valeurs américaines. L’American Party s’en prenait violemment aux élites politiques traditionnelles, accusées d’être corrompues et de mépriser le peuple.

Le populisme de la fin du XIXe siècle signifie la défense et l’éducation du peuple face à ses « oppresseurs ». Agriculteurs blancs et noirs s’étaient coalisés dans une lutte contre « l’exploitation économique ». La mobilisation était progressiste dans un espace encore marqué par la ségrégation. Cette histoire a profondément marqué la politique des États du Sud, restés plutôt conservateurs et religieux. Le président Lyndon B. Johnson, un Démocrate texan, en parlait avec fierté. Pour lui, être un « homme politique populiste », c’était simplement « défendre les pauvres et essayer d’améliorer leur vie ». Bill Clinton, à son tour, avait évoqué avec admiration ces figures populistes qui l’avaient inspiré dans son Arkansas natal. Chacun à sa manière a dû composer avec cet héritage, dans lequel le mot « populisme » garde une connotation positive. Ce n’est pas un hasard si Donald Trump réalise ses meilleurs scores dans le Sud. Il ressuscite une alliance ancienne entre classes populaires.

Pourtant, l’Histoire nous rappelle que cette convergence entre pauvres blancs et noirs avait été brutalement interrompue. Les Démocrates conservateurs l’avaient détruite en imposant à partir de 1877 les lois Jim Crow qui renforçaient la ségrégation raciale. Si ce populisme du Sud reste dans les mémoires comme un moment unique, celui où les barrières raciales avaient cédé devant la solidarité sociale, il faudra attendre les années 1960 pour voir resurgir une telle remise en cause.

Et quelle remise en cause ! La société américaine des années 1960 ressemble à une véritable marmite en ébullition. Les jeunes manifestent contre la guerre du Vietnam, une opposition si forte qu’elle coûtera la présidence à Lyndon B. Johnson. Les Noirs américains réclament, eux, l’égalité des droits. Ce n’est qu’en 1965 qu’ils obtiendront enfin le droit de vote. Les femmes, de leur côté, luttent pour leur émancipation, alors que la pilule contraceptive commence tout juste à arriver.

Cette effervescence a bouleversé le paysage politique. Jusque-là, le Parti démocrate était le champion du petit peuple. Il défendait les ouvriers, les fermiers, les gens modestes contre une partie de la classe moyenne et les puissants. C’était ça, le « populisme progressiste » : être du côté des travailleurs contre les patrons, des petits contre les gros.

Mais voilà que ce monde a volé en éclats. Le Parti démocrate ne savait plus sur quel pied danser. Un de ses membres, George Wallace, est devenu l’un des plus féroces candidats antisystème. Très populaire dans les États du Sud, il reste l’une des figures marquantes du populisme américain. Tirant le parti vers la droite, il le renvoyait à ses contradictions. Comment satisfaire à la fois les ouvriers blancs traditionnels et les nouvelles revendications des minorités ? Comment intégrer la jeunesse contestataire des campus et celle des campagnes ?

L’ère post-68 voit un nouveau courant émerger : le « populisme conservateur ». Il ne parle plus de lutte des classes, mais de valeurs traditionnelles. Il ne cible plus les patrons, mais les intellectuels de gauche, les bureaucrates de Washington, les militants des droits civiques. Pour beaucoup d’Américains ordinaires, l’ordre était désormais du côté des Républicains – les Démocrates représentant le « laxisme » et le « chaos ». Ce nouveau discours séduit particulièrement les classes moyennes blanches, inquiètes de voir leur monde changer trop vite.

Dans les années 1980, Ronald Reagan accède à la présidence en articulant habilement deux dimensions populistes complémentaires. D’une part, il développe une vision économique, les « Reaganomics », présentée comme favorable aux citoyens ordinaires. D’autre part, il déploie une rhétorique percutante, résumée dans sa célèbre formule : « Le gouvernement n’est pas la solution à nos problèmes ; le gouvernement est le problème. » L’opposition au « système » demeurera une antienne des Républicains. La communication souriante et décontractée de Reagan cultivait une image accessible qui renforçait son charisme. Son style chaleureux, fruit de ses années à Hollywood et comme porte-parole de General Electric, lui permettait de délivrer ses messages avec une simplicité et une aisance qui le distinguaient des élites traditionnelles.

Un populisme centriste et un populisme conservateur coexistent dans les années 1990. D’un côté, Ross Perot séduit un large électorat lors des présidentielles de 1992 et 1996. Le milliardaire texan construit son discours autour de la critique du déficit public et du système politique traditionnel, tout en promouvant une vision moderne de démocratie directe via les outils électroniques. De l’autre, Pat Buchanan, candidat entre 1996 et 2000, cible simultanément les élites politiques, accusées d’être déconnectées du peuple, et économiques, jugées responsables du déclassement des travailleurs américains. Son discours associe la défense de la souveraineté populaire à un programme social conservateur hostile à l’immigration et aux valeurs libérales des Démocrates. Il utilise régulièrement le slogan « America first », que Trump reprendra à son compte.

Cette longue histoire du populisme américain, de ses origines sudistes à ses mutations conservatrices, trouve un nouvel écho avec l’irruption de Donald Trump sur la scène politique. Son style fait la synthèse de plusieurs traditions : l’antiélitisme des Know-Nothing, la rhétorique anti-establishment de Reagan, le nationalisme économique de Buchanan. Mais Trump va plus loin en développant une forme inédite de populisme numérique qui transforme profondément la politique américaine du XXIe siècle.




Susciter l’enthousiasme pour la politique

Le populisme de Donald Trump n’est pas un simple numéro de bateleur d’estrade ou l’improvisation d’un « mégalomane ». Son ton inhabituel désarçonne sciemment l’orthodoxie des discours de campagne. C’est en cassant les codes qu’il gagne en légitimité auprès d’électeurs qui ne croient pas en la politique ou se sentent trahis par « les élites de Washington ». Trump amène à la politique des Américains peu ou pas diplômés. Mieux : il les fait voter.

Lorsqu’il se fait élire en 2016, l’homme d’affaires et vedette de téléréalité n’est encore qu’un outsider. Il n’a jamais été élu à quelque fonction que ce soit. Son inexpérience lui confère une sorte de virginité politique. En 2024, c’est un homme avisé qui se présente. Mais il doit à tout prix continuer de ne pas apparaître comme un homme d’appareil. Pour cela, le candidat accentue le style qu’on lui connaît : disruptif, irrévérencieux, revanchard.

Depuis son arrivée sur la scène politique, beaucoup de commentateurs se sont improvisés psychiatres. Les qualificatifs n’ont pas manqué : « fou », « narcissique », « immature », « inapte à gouverner », etc. Il a parfois été comparé à l’égocentrique et sanguinaire Néron, un empereur romain décrit par les historiens de son temps comme délirant et despotique. Prêter aux leaders politiques des traits de caractère pathologiques reste assez courant. Seuls ces derniers pourraient « expliquer » la soif du pouvoir ou l’agressivité nécessaire pour s’y maintenir. Cette lecture psychologisante ne fait que conforter la stupéfaction de ses détracteurs à la vue d’un tel « énergumène » à la tête de la première puissance mondiale. Elle ne nous permet pas d’accéder aux raisons réelles de la présence de Trump à la Maison Blanche.

Pour vraiment comprendre le phénomène Trump, il faut regarder au-delà de sa personnalité supposée. D’abord, parce que son comportement répond à une stratégie politique. Ses tweets provocateurs, ses déclarations chocs sont des calculs. Il utilise sa notoriété et le ton que les Américains lui connaissent. Pendant des années, il a été le personnage central de The Apprentice, son émission de téléréalité où il jouait le patron impitoyable qui renvoie les candidats avec sa phrase devenue culte : « You’re fired ! » (« Vous êtes viré ! »). Ce côté « cash » plaît. Il tranche avec le langage feutré de la plupart des professionnels de la politique.

Cette expérience lui a donné un avantage considérable en politique. Comme Reagan en son temps, Trump maîtrise parfaitement les codes des médias de son époque. Il sait comment créer l’événement, comment faire parler de lui. Quand il se met aux fourneaux d’un McDonald’s ou prend le volant d’un camion poubelle, ce ne sont pas des excentricités. Il sait que ces images feront le tour, non seulement des chaînes d’information, mais aussi des réseaux sociaux.

Aux États-Unis, encore plus qu’ailleurs, cette visibilité médiatique est cruciale. Contrairement à la France, où chaque candidat dispose d’un temps de parole réglementé, les campagnes américaines fonctionnent comme un marché libre. Pour placer ses spots de campagne à la télévision, il faut payer, et cher. Mais Trump, lui, obtient cette exposition gratuitement, simplement en créant la polémique ou le spectacle. C’est sa grande force : transformer son sens du show-business en levier politique.

« Make America great again » : le slogan qui a rendu célèbre le mouvement trumpiste est un emprunt à Ronald Reagan. Le choix est significatif. Les Reagan Republicans représentent une génération de dirigeants et de militants plutôt hostile aux transgressions de Donald Trump. Reagan reste la référence de la droite américaine. Son programme exprimait à la fois une nostalgie des valeurs traditionnelles et une politique économique libérale. Il menait une croisade pour renouer avec une Amérique mythique, que Trump essaie désormais de revivifier.

Dans son discours d’investiture de 2025, comme il est d’usage de prendre des références historiques, le nouveau président n’hésite pas à remonter à la « destinée manifeste » des premiers colons protestants pour présenter l’image d’une Amérique idéalisée. Sur les réseaux sociaux, les images d’un « nouveau messie » ont pu prêter à sourire. Bien sûr, Trump n’a rien d’un dévot. Mais il connaît son pays.

Le messianisme – cette mission divine pour l’humanité – est ancré aux États-Unis. Le grand président démocrate Franklin D. Roosevelt, dans les années 1930, se référait explicitement à la providence. Tel Jésus de Nazareth, il déclarait vouloir chasser les marchands du temple pour « rendre l’Amérique à son peuple ». Nous étions au lendemain de la Grande Dépression. Autre temps, dira-t-on. Ronald Reagan s’était quant à lui donné pour mission de « libérer » l’Amérique de l’administration et du communisme. La référence est claire. Pour les chrétiens évangéliques, soutiens déterminants à Reagan, Dieu veut un peuple libre. S’appuyer sur l’engagement religieux est, depuis, un incontournable de la droite américaine.

On le voit : le populisme de Donald Trump puise dans l’imaginaire politique américain, dont il réinvente les codes traditionnels. De l’antiélitisme historique au messianisme présidentiel, en passant par la maîtrise médiatique reaganienne, il orchestre une symphonie familière mais sur un tempo nouveau. Dans cette agora des « vérités alternatives » que sont les réseaux sociaux, le sens commun, sous couvert de sagesse populaire, vient à nouveau ébranler les fondements mêmes de la raison et de la connaissance scientifique.




Pourfendre les élites intellectuelles

La méfiance envers le savoir académique trouve ses racines dans l’expérience des premiers colons : confrontés à un environnement hostile, ils ont dû privilégier les connaissances pratiques pour survivre. Les théories et les spéculations de la vieille Europe ont été renvoyées au passé. Cette valorisation de l’action sur la réflexion, de l’esprit d’entreprise sur la vie de l’esprit, est devenue une composante de la culture nationale.

Paradoxalement, c’est au moment où les intellectuels jouissaient d’une influence sans précédent auprès des gouvernements, dans les années 1950-1960, que la réaction contre les sachants s’est cristallisée. Le sénateur Joseph McCarthy en fut l’artisan principal, transmuant cette méfiance diffuse en opposition systématique. Il a posé les bases d’un anti-intellectualisme populiste, parachevant un trait caractéristique du protestantisme outre-Atlantique. Cette conception de la chrétienté sans pape ni dogme laisse une large place aux interprétations personnelles du message biblique. C’est ainsi que l’expérience, la « lumière intérieure », autrement dit la foi individuelle, a pu sembler supérieure aux discours des autorités établies, notamment académiques.

Lorsque Donald Trump s’en prend aux experts et aux scientifiques, il ne fait pas que polariser le débat politique. Il réactive une tension historique, rencontrant un complotisme diffus dans les croyances des Américains. Pendant la guerre froide, des associations conservatrices et anticommunistes telles que la John Birch Society nourrissaient les plus sombres craintes d’un nouvel ordre mondial « fomenté » par l’Organisation des Nations unies (ONU), ou celles des pires traîtrises du président Nixon suscitées par ses « contacts » avec le pouvoir chinois. L’effondrement des Twin Towers le 11 septembre 2001 n’a pas manqué d’alimenter de nouveaux scénarios – depuis la vérification de prévisions de Nostradamus à l’action de soucoupes volantes, en passant par une orchestration des Illuminati.

L’irrationalité apparente de telles « explications » n’est pas un frein à leur diffusion. La pandémie de covid a été une nouvelle occasion de le vérifier. Selon une étude du très sérieux Pew Research Center3, 71 % des Américains avaient entendu parler d’une théorie du complot pour expliquer la pandémie, et 25 % ont prêté à ces théories une part de vérité. Qui sont ces Américains qui accordent du crédit à ces rumeurs ? Il est intéressant de relever que parmi eux, le niveau d’éducation reste le critère le plus discriminant. Si 5 % de la population générale tiennent ces théories pour « intégralement vraies », ils sont 12 % chez les personnes qui détiennent au plus le brevet des collèges. Notons au passage que seuls 47 % des diplômés de niveau doctorat considèrent ces théories « entièrement fausses », et 31 % « probablement fausses ». Le gradient partisan joue, lui, dans une moindre mesure. Les complotistes sont plutôt du côté du Parti républicain : 34 % de ses membres accordent du crédit aux théories du complot contre 18 % chez ceux se déclarant Démocrates. En d’autres termes, ces fables ne trouvent pas un public seulement chez les « analphabètes » de l’Amérique profonde.

Les théories du complot contemporaines ne se satisfont pas d’histoires de fantômes ou d’extraterrestres. Leurs récits délaissent les tournures fantaisistes ou ésotériques pour se parer des habits de la science. La mise en scène de la rationalité est méticuleuse et sophistiquée. Les conspirationnistes peuvent manier avec habileté un vocabulaire spécialisé, déployer des démonstrations chiffrées et construire des argumentaires techniques pour asseoir leur crédibilité. Plus troublant encore, certains d’entre eux peuvent se prévaloir d’une véritable carrière scientifique, à l’image de Judy Mikovits, cette virologue dont le parcours académique a donné une apparence de légitimité au film de propagande Plandemic sur les origines supposées de la pandémie de covid. Ces pseudo-savants n’hésitent pas à se citer entre eux et renforcent ainsi l’autorité de leurs propos.

Tous les complotistes n’aspirent cependant pas à la scientificité. Certains préfèrent se rattacher au commentaire d’actualité. C’est le cas de la mouvance QAnon. Née en 2017 sur le forum anglophone 4chan, la plateforme est connue pour garantir l’anonymat total de ses utilisateurs et son faible niveau de modération. QAnon, avec la diffusion de messages cryptiques, cultive délibérément le mystère. Son nom même participe de cette stratégie : « Q clearance » fait référence à une habilitation de sécurité gouvernementale, suggérant une source autorisée au sein de l’administration.

Les origines de QAnon sont étroitement liées au calendrier électoral américain et à la première candidature de Donald Trump. Tout commence en 2016 avec le Pizzagate. WikiLeaks publie des courriels piratés du directeur de campagne de Hillary Clinton. Des complotistes y repèrent des termes comme « pizza au fromage » et les interprètent comme un langage codé désignant des enfants livrés à des réseaux pédophiles. Cette théorie accuse Hillary Clinton et plusieurs personnalités démocrates de diriger un réseau pédocriminel depuis une pizzeria de Washington. C’est sur ce substrat conspirationniste que QAnon se développe en 2017, extrapolant la portée du Pizzagate pour en faire une théorie du complot mondial.

Donald Trump a joué un rôle central dans l’expansion du mouvement. Sans jamais reconnaître son adhésion à ses thèses les plus extrêmes, Trump a relayé de nombreux messages issus de QAnon sur Twitter ou Fox News. Il a publiquement loué la « dévotion » de ses partisans. Cette proximité s’est manifestée jusque dans les élections de 2020, lorsque son équipe a intégré des éléments de l’iconographie QAnon dans des spots de campagne. Le mouvement s’est ainsi frayé une voie au sein du Parti républicain, avec plus de 60 candidats liés à QAnon aux primaires et 14 candidats aux élections de la Chambre et du Sénat en 2020.

L’alliance Trump-QAnon s’est vérifiée à nouveau en 2024. Trump a multiplié références et emprunts aux théories complotistes du mouvement sur son réseau Truth Social. Avec une véritable audience : 28 % des Républicains se déclaraient sympathisants QAnon, et 80 % d’entre eux avaient l’intention de voter Trump4. Leurs thèmes de prédilection étaient désormais la lutte contre la fraude électorale et l’« État profond » (deep state). Le succès de QAnon illustre parfaitement cette convergence entre tradition anti-intellectuelle, leader populiste et moyens de communication modernes.

Si Donald Trump s’oppose au discours scientifique (Leçon no 5) et entretient les théories conspirationnistes, c’est pour mieux apparaître comme le peuple. Jusque dans ses irrationalités les plus confondantes. Ce positionnement populiste, mêlant démagogie et polarisation, a non seulement redéfini les contours de la droite américaine, mais a également trouvé un écho au-delà des frontières des États-Unis. En France, certains leaders politiques tentent d’adapter cette approche pour mobiliser un électorat désenchanté autour d’un discours anti-élite et identitaire.






Trumpisme et recomposition des droites françaises

Quelle influence le trumpisme peut-il avoir sur la vie politique française ? Depuis l’effondrement des partis de gouvernement traditionnels (le PS et l’UMP) consacré par l’élection d’Emmanuel Macron en 2017, le Rassemblement national a été propulsé en position de gouverner. Un espace s’est ouvert à l’extrême droite, favorisant l’émergence de forces encore plus radicales. C’est dans ce contexte de recomposition que le populisme à la Trump fait son apparition. Il reçoit une certaine attention dans un pays déjà exposé aux figures de rupture avec les élites technocratiques.


Nicolas Sarkozy, une américanisation sélective

Lorsque le Front national a commencé à devenir une force politique de premier plan, la droite de gouvernement a déployé une stratégie populiste de captation de son électorat. Avec succès. Le ministre puis candidat Nicolas Sarkozy avait incarné un style qui avait déclenché l’irritation de nombreux médias et commentateurs. Accusé à maintes reprises d’incarner un « hyperprésident », il fut critiqué pour son penchant à multiplier les déclarations insolentes et railleuses. Son image publique reposait sur un discours cultivant la vulgarité et la gouaille. Il s’agissait de capter l’attention des électeurs sensibles aux thèmes de l’insécurité et de l’immigration « incontrôlée ». Sa défense de « l’identité nationale » s’appuyait parfois sur une rhétorique perçue comme antimusulmane.

Dans un registre populiste, Sarkozy n’hésitait pas à se présenter comme le candidat du peuple face aux élites. Cette posture pouvait tout à fait coexister avec une proximité assumée avec les milieux d’affaires les plus aisés. Il s’était notamment fait remarquer en s’affichant sur le yacht de Vincent Bolloré ou au côté d’Arnaud Lagardère, adoptant ouvertement les codes de ce milieu social. Son mariage avec Carla Bruni, ancienne mannequin issue d’une famille fortunée, ainsi que son goût pour les objets de luxe, comme sa célèbre collection de Rolex, lui avaient valu des critiques sur son style jugé « bling-bling ». Cette ostentation de la réussite économique reflétait une inclination pour le dynamisme entrepreneurial américain.

Nicolas Sarkozy affirmait son atlantisme aussi en matière de politique étrangère, à l’époque où George W. Bush, un conservateur plutôt centriste et interventionniste, était au pouvoir. Rompant avec les gaullistes, il avait réintégré la France dans le commandement intégré de l’OTAN, un signal fort d’alignement avec les États-Unis. Celui qu’on surnommait volontiers « l’Américain » n’a cependant jamais affiché de soutien à Donald Trump. Il s’était même déclaré favorable à Hillary Clinton lors de la campagne de 2016. La même année, alors qu’il était lui-même candidat à la primaire de la droite et du centre pour l’élection présidentielle française de 2017, Sarkozy exprimait clairement son mépris. Devant un public de Français expatriés à Londres, il confiait « frémir » face au « populisme » et à la « vulgarité » incarnés par le milliardaire américain. À ce moment-là, peu imaginaient Trump capable de remporter l’élection présidentielle et, en France, il n’emportait pas un large mouvement de sympathie.

Malgré leurs différences apparentes, Nicolas Sarkozy et Donald Trump partagent des points communs dans leur trajectoire politique. Tous deux ont été confrontés à des procédures judiciaires lourdes alors qu’ils étaient en campagne. Sarkozy dénonçait régulièrement une « instrumentalisation politique » de la justice française, tandis que Trump utilisait une formule similaire en parlant de « weaponization of justice » (« instrumentalisation de la justice »). Les deux hommes clamaient leur innocence tout en accusant leurs adversaires politiques d’affaiblir la démocratie. Cette posture consistant à défier ouvertement le système judiciaire a permis de mobiliser l’opinion publique et de renforcer leur image d’homme fort en butte aux persécutions des institutions. La droite bonapartiste française, dont Sarkozy est souvent perçu comme un héritier, valorise traditionnellement ce culte du chef capable de tenir dans les tempêtes politiques.

En 2018, alors que les trumpistes venaient de perdre les élections de mi-mandat, Nicolas Sarkozy n’a pas hésité à critiquer sévèrement l’ancien président américain. S’adressant à des cadres du secteur du bâtiment, il déclara : « Trump appartient à une catégorie très rare : les gens qui ne s’améliorent pas et qui deviennent pire. » Cette prise de position illustre la fidélité revendiquée de rester fidèle à une droite de gouvernement traditionnelle, alors même que l’échiquier politique français se déplaçait vers la droite et que le trumpisme devenait un marqueur distinctif des extrêmes droites françaises.




Une transnationalisation des populistes conservateurs

Donald Trump est élu pour la première fois en novembre 2016. Quelques jours avant l’investiture, Marine Le Pen se fait filmer dans les rues de New York et dans un café de la Trump Tower. Elle n’est reçue officiellement par aucun membre de l’équipe du président élu. Elle déclare alors être à la recherche de financement en vue des élections présidentielles françaises de mai 2017. Les méthodes populistes américaines intéressent la candidate qui progresse alors élection après élection, sans parvenir à la présidence. C’est dans ce contexte que la figure de Steve Bannon, architecte de la première campagne victorieuse de Trump, prend une importance particulière.

Steve Bannon, homme d’affaires américain né en 1953, a été le directeur de campagne de Trump en 2016 et conseiller stratégique à la Maison Blanche jusqu’en août 2017. Le candidat le recrute alors qu’il est à la tête du média Breitbart News, la plateforme de la « droite alternative » américaine, nationaliste et libertarienne. Bannon oriente la campagne vers un discours anti-establishment. Mais son apport ne se limite pas à l’élaboration d’une rhétorique.







OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Introduction



		Leçon n° 1 - Le populisme américain est un miroir déformant de notre démocratie

		S’il vous plaît, dessine-moi un populiste…

		Au cœur des paradoxes démocratiques



		Un discours de réaction



		Une illusion d’immédiateté







		Une religion du sens commun

		Prendre le parti des « gens simples »



		Susciter l’enthousiasme pour la politique



		Pourfendre les élites intellectuelles







		Trumpisme et recomposition des droites françaises

		Nicolas Sarkozy, une américanisation sélective



		Une transnationalisation des populistes conservateurs



		Les limites de la « trumpisation »











		Leçon n° 2 - Le verdict des urnes surpasse le verdict des juges

		De l’art de détourner les affaires judiciaires à son profit

		Une justice aux prises avec la politique



		Être vilipendé par l’establishment : un gage de vertu







		La recomposition de l’offre électorale

		Le spectre des candidatures indépendantes



		L’âge du capitaine ou le pari perdu des Démocrates



		Coup de feu, coup de grâce et coup de poker : la surprise de l’été 2024







		La polarisation, un procédé efficace de mobilisation

		Quel risque pour la démocratie ?



		Un héros de l’Amérique populaire







		Les mots et les choses

		Une posture messianique



		Au-delà de l’idéologie, le porte-monnaie











		Leçon n° 3 - Parler « pour » les minorités ne suffit plus pour les convaincre

		Le Parti démocrate est-il devenu complètement « woke » ?

		Les controverses autour de la diversité et de l’inclusion



		L’alliance des Démocrates et des Afro-Américains



		Des essais de repositionnement







		Une bascule républicaine des minorités ?

		De nouvelles loyautés électorales : le défi du vote latino



		Le vote noir : une diversification à la marge



		Le conservatisme de communautés migrantes







		Où sont passés les électeurs démocrates ?

		Disparités de mobilisation et vote sanction



		Les Républicains ont changé les règles











		Leçon n° 4 - L’argent ne fait pas le pouvoir, mais il y contribue

		La revanche du peuple vue par un milliardaire

		Un populisme d’héritier



		Une théologie du succès



		Les limites du populisme économique







		Bienvenue à Lobbies Land

		Une démocratie pluraliste conçue comme un marché



		Super-riches, Super PAC et crypto-investisseurs







		L’atout Musk : l’homme qui valait 400 milliards

		Un activisme numérique et médiatique



		Un électron libre du monde de la Tech



		Le DOGE : un coup d’éclat, non « un coup d’État »











		Leçon n° 5 - Un populiste à l’épreuve des contraintes

		De la volonté de faire primer la politique sur le droit

		Le spectre d’une Constitution bafouée



		Qui veut la peau de l’État fédéral ?



		Des frappes ciblées contre la science







		La « préférence nationale » dans un monde globalisé

		L’Amérique forteresse



		Les contradictions de la renationalisation économique











		Leçon n° 6 - Promettre la paix n’empêche pas de faire la guerre

		L’art du deal

		Reprendre le contrôle de la mondialisation ?



		La course aux terres rares et minerais critiques



		Les taxes douanières : une singularité trumpienne







		Le nouvel interventionnisme américain

		Ukraine : les limites d’une démocratie face à une autocratie



		Proche-Orient : une politique de la présence



		Taïwan, Panama, Canada : entre discours de puissance et tactiques de marchandage











		Conclusion



		Notes bibliographiques



		Sommaire





Pagination de l’édition papier



		1



		2



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



Guide

		Couverture

		La démocratie à l’épreuve du populisme

		Début du contenu

		Sommaire





OEBPS/cover/cover.jpg
ELISA CHELLE

LA DEMOCRATIE

s A\ L'EPREUVE

DU POPULISME

Les lecons du trumpisme






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Elisa Chelle

La démocratie
a I’épreuve
du populisme

Les lecons du trumpisme

Odile
Jacob





